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Tarification 2019 de la mesure judiciaire d’investigation éducative 

du service d’évaluation et d’action éducative 

géré par l’association de la sauvegarde de l’enfant à l’adulte en Ille-et-Vilaine 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION BRETAGNE, 

PRÉFÈTE D’ILLE-ET-VILAINE 
 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment les articles L312-1, L314-1 à L314-9 et 

R314-125 à R314-127 ; 

 

Vu l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions privées des 

frais d'entretien et d'éducation des mineurs délinquants ; 

 

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l'organisation et aux 

attributions des services déconcentrés de la protection judiciaire de la jeunesse ; 

 

Vu l’arrêté du garde des Sceaux, ministre de la justice et des libertés en date du 2 février 2011 

portant création de la mesure judiciaire d’investigation éducative ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral du 24 janvier 2012 autorisant la création d’un service d’investigation 

éducative, sis Parc d’affaire la Bretèche 35760 Saint-Grégoire géré par la sauvegarde de l’enfant à 

l’adulte en Ille-et-Vilaine ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral portant habilitation du 23 mai 2014 ; 

Vu le code des relations entre le public et d'administration, notamment son article L.221-2 ; 

Vu le courrier transmis le 26 octobre 2018 par lequel la personne ayant qualité pour représenter le 

service d’investigation éducative a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour 

l’exercice 2019 ; 

 

Vu les propositions budgétaires transmises par courrier du directeur interrégional de la protection 

judiciaire de la jeunesse Grand Ouest le 18 mars 2019 ; 

 

Vu les autres pièces du dossier ; 

 

Sur rapport du directeur interrégional de la protection judiciaire de la jeunesse Grand Ouest ; 

 

ARRÊTE : 

 

Article 1
er

 : pour l’exercice budgétaire 2019, les recettes et les dépenses prévisionnelles du service 

d’investigation éducative, sis Parc d’affaire la Bretèche géré par la sauvegarde de l’enfant à l’adulte 

en Ille-et-Vilaine, sont autorisées comme suit : 
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- 2 - 

Groupes fonctionnels
Montants

en euros

Total

en euros

Groupe I :

Dépenses afférentes à l'exploitation courante
30 065,95 €

Groupe II :

Dépenses afférentes au personnel
474 068,22 €

Groupe III :

Dépenses afférentes à la structure
121 214,53 €

Groupe I :

Produits de la tarification
624 900,52 €

Groupe II :

Autres produits relatifs à l'exploitation
0,00 €

Groupe III :

Produits financiers et produits non encaissables
0,00 €

Reprise de résultat excedentaire CA 2017 448,18 €

Dépenses 625 348,70 €

625 348,70 €Recettes

 
 

Article 2 : pour l’exercice budgétaire 2019 le prix par jeune de la mesure judiciaire d’investigation 

éducative (MJIE) est fixé à 2 603,75 euros. 

Les paiements se feront de la manière suivante : 

- 2 658,58 euros du 1
er

 janvier au 30 avril 2019 pour 28 jeunes, 

- 2 596,51 euros du 1
er

 mai au 31 décembre 2019 pour 212 jeunes. 

 

Article 3 : le tarif mentionné à l’article 2 est calculé en intégrant le résultat 2017 excédentaire pour  

448,18 € repris en diminution des charges au titre de l’année 2019. 

 

Article 4 : conformément à l’article R314-36 du code de l’action sociale et des familles, le présent 

arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et notifié  au service concerné. 

 

Article 5 : les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant M. le président du 

tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale - cour administrative d’appel de Nantes 

sis 2 place de l’Édit de Nantes – BP 18529 - 44185 Nantes cedex 4, dans le délai d’un mois à 

compter de sa publication ou, pour les personnes auquel il sera notifié, à compter de sa notification. 

 

Article 6 : le secrétaire général de la préfecture d'Ille-et-Vilaine et le directeur interrégional de la 

protection judiciaire de la jeunesse du Grand Ouest sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté. 

 

 

 
Rennes, le 20 mai 2019 

 

Pour la préfète et par délégation, le 

secrétaire général 

 

Denis OLAGNON 

SIGNE 
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